PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: bayetregner]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2013/34/UE en ce qui concerne la communication, par certaines entreprises et succursales, d’informations relatives à l’impôt sur les bénéfices
1.	Rapporteurs: Hugues BAYET (S&D/BE), Evelyn REGNER (S&D/AT)
2.	Numéros de référence: 2016/0107(COD)/A8-0227/2017/P8_TA-PROV(2019)0309
3.	Date d’adoption de la résolution: 27 mars 2019
4.	Base juridique: article 294, paragraphe 2, et article 50, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI) et commission des affaires économiques et monétaires (ECON) (procédure avec commissions conjointes)
6.	Position de la Commission: La Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen. Elle note en particulier que les amendements suivants ont une incidence significative sur l’équilibre de la proposition présentée par la Commission européenne:
· amendements 18, 21, 42, 43, 44 et 53 (considérant 9, considérant 13, article 1, alinéa 1, point 2, sur l’article 48 quater, paragraphe 3, alinéas 2 et 3, article 48 octies): présentation des informations séparément pour chaque juridiction fiscale autre que les États membres et les juridictions fiscales non coopératives, et suppression de la possibilité d’établir une liste de ces juridictions fiscales. Ces amendements étendraient considérablement les informations géographiques que les entreprises doivent fournir;
· amendements 36, 38, 39, 40, 65 et 41 [article 1, paragraphe 1, point 2, sur l’article 48 quater, paragraphe 2, points a), b bis), c), g bis), g ter) et g quater]; la communication d’éléments d’information supplémentaires, y compris la liste de toutes les filiales, les actifs fixes, la ventilation du chiffre d’affaires avec les parties liées et indépendantes, le capital social, le détail des subventions publiques reçues et de tous les dons au profit de responsables politiques, les traitements fiscaux préférentiels. Ces amendements étendraient considérablement les quantités d’informations que les entreprises doivent fournir;
· amendements 82, 83, 69/rev, 47, 48, 70/rev et 50 [considérant 9 bis (nouveau), article 1, paragraphe 1, point 2 sur l’article 48 quater, paragraphe 3, alinéa 3 bis (nouveau), alinéa 3 ter (nouveau), alinéa 3 quater (nouveau), alinéa 3 quinquies, alinéa 3 sexies (nouveau), alinéa 3 septies (nouveau)]: introduction d’une clause de sauvegarde autorisant l’omission temporaire d’informations sous réserve de l’autorisation préalable de l’autorité nationale compétente, renouvelable chaque année, avec notification par les États membres à la Commission pour que celle-ci contrôle, vérifie et publie les notifications et élabore des lignes directrices connexes. Ces modifications entraîneraient une violation potentielle de la communication complète d’informations ainsi que des procédures administratives et des devoirs étendus pour les autorités nationales compétentes et la Commission;
· amendements 20, 27, 29, 51 et 58 [considérant 11 bis (nouveau), article 1, paragraphe 1, point 2, sur l’article 48 ter, paragraphe 1, alinéa 2, article 48 ter, paragraphe 3, alinéa 2, article 48 quater, paragraphe 5, et article 51, paragraphe 1]: registre public géré par la Commission pour inscrire les cas de manquement donnant lieu à des sanctions ainsi que les rapports. Ces modifications mettraient en place des procédures et des devoirs administratifs étendus pour les autorités nationales compétentes et la Commission.
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